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LaA singularitA®© du travail journalistique peut-elle encore AdreA sauvA©e ?

Description

Concernant |1a€™avenir de |1&€™information gA©nACrale et politique, quelle est, selon vous, la bonne
question A se poser ? La remA a souhaitA© participer A sa faA8Son aux A%otats gA©NA©raux de

|&E™information, A qui se dAO©roulent jusqud€E™au printemps 2024, en posant cette question

A ses auteurs, enseignants-chercheurs et professionnels. FranA8oise LaugA©e

Les menaces pesant sur 1&€™avenir du journalisme sont particuliA rement nombreuses aujourd&€™hui.
Elles proviennent de I&€™impact des transformations technologiques sur les pratiques culturelles et sur les
modAles A©conomiques de la presse (1), d4€™une concentration toujours plus forte des mA©dias (2) et
de 12€™incapacitA© grandissante du pouvoir politique A rA©guler ce secteur (3).

1. La rA©volution numA©rique continue en effet A peser de maniAre considA©rable sur les
modA "les techniques, A©ditoriaux et culturels du journalisme. Les pratiques de lecture ont AGtA©
modifiA©es en profondeur et les mA©dias d&€™information paient encore au prix fort les erreurs qui
ont A©tA© commises au moment de 1&€™A©mergence da€™internet. En laissant croire que
|l&E™accA"s A 1&E™information en ligne pouvait ne pas Adre payant, et que les commentaires des
lecteurs ont la mA3me valeur que le travail d&€™une rA©daction, |a presse A©crite a entretenu deux
mythes lourds de consA©quences : la gratuitA© et 1&€™horizontalitA©. MA3me s le modA'le
payant sA€™est depuis trA”'s largement imposA®©, le journalisme en ligne peine encore A se remettre
de ce double pA©chA®© originel.

Des pans entiers du secteur de la presse A©crite ont par ailleurs AOtA© incapables da€™anticiper ce
basculement vers le numA®©rique. A€ 1&€™inverse de la presse quotidienne nationale, qui semble
avoir rA©ussi sa mue, la presse hebdomadaire est, par exemple, toujours plongA©e en pleine crise :
le format papier subit une baisse massive et continue de ses ventes, sans que |&€™effondrement du
A« print A» soit compensA© par une hausse suffisante des abonnements numA®©riques. Dans le
mA3me temps, et malgrA© des progrA”s en ce sens dans la IA©gidation europA©enne, les Gafam
continuent A absorber une grande partie des revenus qui devraient revenir aux A©diteurs de presse.
DaE™une maniAre gA©nA©rale, la tendance est donc toujours trA’s inquiA©tante : selon les
chiffres communiquA©s par 12€™Alliance pour les chiffres dans la presse et les mA©dias (ACPM)
le 15 fA©vrier 2024, ladiffusion totale de |a presse A©crite areculA© de 4,6 % en France en 20231

2. Le journglisrrje franA8ais est, par ailleurs, bouscu~IA© dans des propoItions considA©rables par
|&€™accAGIAOration de la concentration des mA®©dias et par 1&€™A©mergence de nouveaux
acteurs. Ainsi, un groupe tel que Reworld Media ne cesse de s&€E™AOtendre au mA©pris de toute
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forme da€™A®©thique journalistique : il rachA"te massivement des titres de presse connus du public (
Sciences et vieA Grazia,A Closer) pour mieux vider les rA©dactions de leur substance et
privilA©gier des contenus publicitaires dA©guisA©s. Mais le phA©nomAne le plus marquant ces
derniA"res annA©es est, bien entendu, la montA©e en puissance du groupe BollorA©, dA©sormais
prA©sent A la fois dans la tA©IA©vision, la radio, la presse A©crite, 13€™A®©dition, la
communication, la publicitA©, les jeux vidA©o, le cinA©ma ou la musique. Par sa diversitA© et par
son ampleur, comme par la rapiditA© de son A©mergence, cet empire nd€™a pas eu de vACritable
prA©cA©dent au cours de notre histoire. Le caractAre inA©dit de la pA©riode que nous vivons
tient aussi, et peut-A%re surtout, A la maniA re dont Vincent BollorA© utilise cet A©cosystA 'me
mA©diatique pour mener une guerre A la fois politique, culturelle et, A certains A©gards,
religieuse.

L orsque ces lois existent, le pouvoir pol i~ti que semble, en outre, enc~l in non A les
dA®©fendre pour sauvegarder ladiversitA© ACditoriale, mais pl utA't A lesassouplir
pour favoriser lesintA©rA&s des grands propriA©taires de mA©dias.

Ce combat civilisationnel 14€™a conduit A utiliser tous les manques de la IA©gislation franAS8aise
pour soumettre A sa volontA© les rA©dactions des mA©dias quaE™il a rachetA©s. Son mode
opACratoire est toujours le mA2me et se termine toujours par une dA©faite des journalistes,
contraints de partir ou de se convertir A la croisade menA©e par leur nouveau propriA©taire : A
ITAGIA®©, A Europe 1 ou plus rA©cemment au Journal du dimanche, les rA©dactions ont

ACtA© broyA©es en quelques semaines, et |la€™actionnaire a placA© partout des hommes

et des femmes susceptibles de relayer ses idA©es.

Au cours de la pA©riode rA©cente, les seules limites A cette expansion continue sont venues de
|&E™Europe, qui a imposA© A Vivendi la vente da3€™Editis et deA GalaA pour empAscher la

constitution de situations de monopole sur |3€™A®©dition et sur la presse A« people A» (voirA La

remA nA°65-66, p.46). Les dispositifs de rA©gulation franA8ais apparaissent, en revanche, datA©s,
voire obsolAtes. |Is ne permettent en IA€™A®tat ni de lutter contre la concentration des mA©dias, ni
da€™empA&cher un actionnaire de nommer un rA©dacteur en chef contre 14€™avis de toute une
rA©daction. Lorsque ces lois existent, le pouvoir politique semble, en outre, enclin non A les
dA©fendre pour sauvegarder la diversitA© A©ditoriale, mais plutA't A les assouplir pour favoriser
lesintA©rAas des grands propriA©taires de mA©dias.

La dA©cision du Conseil da&€™A%otat A propos du rA’le de I&€™Arcom (AutoritA© de
rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique), le 13 fA©vrier 2024, a provoquA©
des rA©actions trA”s rAOVvA®latrices A cet A©gard. Cette dA©cision se fonde pourtant sur une
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lecture cohA©rente et prA©cise de la loi de 1986 sur la communication audiovisuelle : le Conseil
daE™A%otat SAE™est contentA© de rappeler que, comme le prA©voit cette loi, les chaA®nes de
tA©IA©vision sont soumises A une obligation de pluralisme interne. En raison de leur raretA©, les
frA©quences dans 1a8€™audiovisuel sont, en effet, concA©dA©es gratuitement pour une pA©riode
donnA©e, en A©change du respect da€™obligations nA©cessairement assez strictes. La dA©cision
du Conseil da€™A%otat est da€™autant plus respectable en 1&€™occurrence qua€™elle ne
sBE€™appliquera pas seulement A CNews mais A 14€™ensemble des mA©dias audiovisuels.
Pourtant, et en dA©pit des manquements rA©pA©tA©s de la chaA®ne da&E™information de Vincent
BollorA®© A ladA®©ontologie de 1&€™information, les pouvoirs publics semblent avoir renoncA© A
dA©fendre les A©quilibres de la loi de 1986. Le groupe LR (Les RA©publicains) au SA©nat vient
mA3me de dA©poser une proposition de loi qui revient A donner une libertA© totale aux
propriA©taires de mA©dias audiovisuels dans le choix de leurs invitA©s et dans la dA©finition de
leur ligne A©ditoriale?. Le ministre de 1a€™intAGrieur lui-mA2me sa€™est en partie alignA©
sur cette position : dans une longue interview A A Paris-Match, publiA©e le 22 fA©vrier,
GAGrald Darmanin a validA© la ligne BollorA© et dAGnigrA© la dA©cision du Conseil
da€™A%otat, attribuA©e A des A« tuteurs de morale A».

De maniA“re plus gA©nA©rale, e double quinquennat A« jupitA©rien A» d3E™Emmanuel Macron
a AOtA© marquA© par de nombreuses attagues contre la presse. Si certaines da€™entre elles ont
A©chouA®©, on le doit moins A un recul volontaire de la majoritA© quaE™aux limites imposA©es
par 1&€™existence de contrepouvoirs internes ou externes. La loi A« SA©curitA© globale Ax,
votA©e en mai 2021, devait ainsi, A 14€™origine, limiter la possibilitA© pour les journaistes de
diffuser des images des forces de l&€™ordre, avant da€™Adare retoquA©e par le Conseil
constitutionnel. Plus rA©cemment, dans le cadre du European Media Freedom Act, la France
SBE™est battue au niveau europA©en pour IA©gitimer 14€™espionnage des journalistes au nom de la
sA©curitA®© nationale3. Elle a finalement dA» renoncer aprA’s avoir AOtA© mise en
minoritA© sur cette question. AjoutA©es aux nombreuses convocations de journalistes A la
DGSI (Direction gA©nAcCrale de la SA©curitA© intACrieure) depuis 2017, A la€™image
des trente-neuf heures de garde A vue subies par Ariane Lavrilleux en septembre 20234
, ces pressions donnent le sentiment qua€™en France la libertA© de la presse subit des
attaques toujours plus nombreuses.

Bien sA»r, notre pays n&€™est pas devenu pour autant une dA©mocratie illibA©rale, et encore
moins un rA©gime autoritaire. Mais ce renoncement A dA©fendre le travail des journalistes rappelle
que la presse a pu conquA©rir 1&8€™essentiel de ses droits sous un rA©gime parlementaire, de la
Belle A%opoque A |&€™entre-deux-guerres. Aujourdd€™hui, 14€™AOvolution de la V€
A RA®©publique la fragilise chaque jour davantage.
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